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265, -12 août 1911. Loi pour la 
conservation de la beauté des paysages(!). 
(Monit. du 19 août 1911.) 

Albert, etc. Les Chambres ont adopté et. 
Nous sanctionnons ce qui suit : 

Art. 1er, Tout exploitant de mines, 
minières ou carrières, tout concessionnaire 
de travaux publics, est tenu de restaurer, 
dans la mesure du possible, l'aspect du sol, 
en boisant ou en garnissant de végétation les 
excavations, déblais ou remblais destinés à 
subsister d'une manière permanente. 

Les plantations seront exécutées à me­
sure de l'achèvement partiel successif des 
travaux. 

Art. 2. A défaut de se conformer au pré­
cédent article, il pourra y être contraint par 
justice. L'action sera poursuivie devant le 
tribunal de première instance du lieu dé­
vasté, à la requête du procureur du roi. 
Elle appartiendra également à tout citoyen 
belge. 

A défaut d'exécution dans le délai que 
fixera le tribunal, les travaux seront effec­
tués d'office, aux frais de l'exploitant ou du 
concessionnaire, par les soins du ministère 
de l'agriculture et des travaux publics. 

Art. 3. La présente loi s'applique à 
l'État, aux provinces et aux communes, de 
même qu'aux entreprises privées •. 

Promulguons, etc. 
(Contresignée par le Ministre de la justice, 

M. H. CARTON DE WIART.) 
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Rapport de la commission de la justice 
du Sénat (2). 

La proposition de loi ponr la conservation de la 
beauté des paysages, votée par la Chambre des 
représentants en sa séance du 18 juillet, est due à 
l'initiative de MM. les députés Desirée et Carton de 
Wiart. 

Déposé le 30 juin 1905, ce projet fut renvoyé à 
l'examen de la commission spéciale instituée pour 
l'élude de la proposition relative aux taxes sur les 
enseignes, pancartes et tableaux : il a fait l'objet 
d'un intéressant rapport déposé par M. Wauwermans, 
le 16 octobre 1909, et concluant à amender le projet 
dont la commission spéciale avait, à l'unanimité de 
ses membres, admis le principe. 

La loi qui nous est soumise fait droit, dans la 
limite du possible, aux protestations que soulèvent 
et l'action de l'industrie extractive et la construction 
de certains travaux d'ntilité publique, tels les chemins 
de fer, les routes, etc.; elle le fait sans apporter 
aucune entrave à l'activité économique du pays. 

La nature se plaît à dissimuler elle-même les traces 
des attentats commis contre ses beautés; c'est ainsi 
que nous voyons la végétation naître sur les terrils 
des charbonnages, jeter des touffes de verdure an 
milieu des carrières abandonnées et faire apparaître 
souvent, à côté des plantes de notre climat, des spé­
cimens empruntés à la flore de rt'gions lointaines 
sur les talus et les remblais de nos voies ferrées, 
grâce àJ'arrivée de semences que transportent des 
w~gnns venus du Midi, de l'E% ou du Nord. 

Il importe, dans l'intérêt de tous les hahitants d'un 
pays, de stimuler ce travail de reconstitution en 
obligeant ceux qui retirent de grandes richesses des 
flancs de nos collines ou des profondeurs du sol 
national à consacrer une minime fraction de leurs 
bénéfices à rendre un aspect riant aux abords de leur 
cenlre d'activité industrielle. 

Mais il est équitable, comme l'a fait remarquer la 
commission spéciale de la Chambre, de limiter l'obli­
gation anx exploitants de mines, minières, carrières 
et travaux publics, sans l'étendre aux agriculteurs, 
et il ne s'agit évidemment qne de l'avenir, la loi 
n'ayant pas d'effet rétroactif, ce que regrellent toute­
fois plusienrs membres de la commission. 

Nous ne doutons pas qu'elle ait cependant cet heu­
reux résultat de piqurr an jeu bBaucoup de nos indus­
triels et de les engager à faire volontairement pour 
les travaux Pxécutés dans le passé ce qui sera 
<lorénavant l'obligation. 

Le rapport de M. Wauwermans base le droit d'in­
tervention du législatenr sur le caractère spécial de 
ces propriétés. 

, Les exploitations de mines et minières fournissent 
matière à autorisations; les exploitai ions de carrières 
à ciel ouvert sont susceptibles de réglementations; 
les travaux de chemins de fer et de routes néces­
sitent l'intervention préalable des pouvoirs publics: 
dans tous ces cas, il se comprend que l'on puisse 
subordonner cette autorisation à la nécessité de 
réparer les dommages d'aspect. » 

La question de la planlation des !3lus de chemin 
de fer est l'une des plus drlicates que soulève la 
législation proposée. Des centaines, si pas des mil­
liers d'hectares appartenant au domaine public restent 
ainsi improductifs, certains d'entre eux déshonorent 
même l'aspect de la Belgique. Nous reconnaissons 
qu'il ne pent être question de les boiser sans discer­
nement, les arbres arpelés à prendre de l'élévation 
ne conviennent pas, leur chute troublerait la signa li-

(2) Présents: MM. Dupont, président; Devolder, Braun, 
De Becker Remy, Du Bost, le comte Gabiet d'Alviella, 
Magnette, Van Vreckem, Wiener et le baron Orban de 
XivrJ', rapporteur. 
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sation protectrice de la vie des voyageurs et des 
agenls, ou noire réseau télégraphi~ue. 

Il serait difficile de couvrir ces déblais et ces rem­
blais de taillis formés d'essences habituelles à notre 
contrée et dont le couvert est rapidement envahi par 
les lapins, exposant bientôt l'Etat au redoutable 
dommage doub'e à l'égard des propriétaires voisins, 
mais le problème n'est pas inrnluble et la création 
de lapis de végétation le long de nos routes et de nos 
voies ferrées s'obtiendra assez aisément, nos an­
ciennes lignes déjà bordées d'arbustes et de plantes 
le prouvent. 

Votre commission espère que l'Etat donnera 
l'exemple des initiatives que le projet de loi a pour 
but de susciter et qu'il ne sera pas nécessaire, pour 
alleindre le but qu'il poursuit, de trouver un citoyen, 
soucieux des intérêts de chacun et de tous, qui use­
rait du droit ouvert à tout Belge par la finale de 
l'article 2, vis-à-vis des propriétaires du • lieu dé­
vasté». 

A l'article 1er proposé par les auteurs du projet 
et stipulant , que l'exploitant qui modifiera l'aspect 
visible du sol sera tenu, aussitôt ses travaux achevés, 
et si possible, à mesure de leur achèvement partiel 
successif, de réparer le dommage causé à la beauté 
du paysage, notamment en faisant les plantations 
nécessaires à couvrir d'un manteau de verdure les 
excavations, déblais on remblais qu'il laissera sub­
sister d'une manière permanente», la commission 
spéciale de la Chambre avait substitué le texte sui­
vant : « A défaut de dispen~e expresse dans l'acte 
de concession, ou d'autorisation spéciale, tout exploi­
tant de mines, minières ou carriiJl'es à ciel ouvert, 
tout conce8sionnaire de t1·avaux publics de nature à 
modifier l'aspect visible du sol et à entraîner dom­
mage à la beauté du paysage, est tenu de couvrir 
d'un manteau de verdure les excavations, déblais ou 
remblais destinés à subsister d'une maniere perma­
nente. 

« Les plantations seront exécutées à mesure de 
l'achèvement partiel successif des travaux. " 

La Chambre n'a pas suivi sa commission spéciale 
et a adopté à l'unanimité, en sa séance du 18 juillet, 
le texte présenté par le gouvernement et ainsi conçu: 

, Tout exploitant de mines, minières ou carrières, 
tout concessionnaire de travaux publics, est tenu de 
restaurer, dans la mesure du possible, l'aspect du 
sol, en boisant ou en garnissant de végétation les 
excavations, déblais ou remblais destinés à subsister 
d'une manière permanente. 

, Les plantations sel'Onl exécutées à mesnre de 
l'achèvement partiel successif des travaux. • 

En commençant par consacrer l'exception, la com­
mission spéciale enlevait tout effet à la loi en cas de 
dispense expresse dans l'acte de concession ou d'au­
torisation; il eût été à craindre, si cet amendement 
avait été admis, que l'exception ne devînt la rè1;le : 
le but de la réforme n'eût pas été atteint. Dans l'énu­
mération, faite par les auteurs de la proposition, des 
industries visées par leur proposition étaient com­
prises les carrières à galeries souterraines, la com­
mission avait eu le tort de les supprimer. l'expl@ita­
tion de ces galeries s'accompagnant toujours · de 
déblais de fort vilain aspect. La Chambre, à juste 
titre, a rendu la loi applicable à ces exploitations. 

L'attribution au ministère de l'agriculture et des 
travaux publics de la mission d'exécuter d'office les 
travaux décidés par les tribunaux nous paraît une 
mesure sage, les communes n'étant pas toutes out il­
lées et organisées rour effectuer des travaux appelés 
•;n•.:'.-/:,\re à entraîner des avances de fonds qui 
d1·vront être récupé1·és sur les exploilants. 

Il est regrrttable que le Pa,·lement n'ait P•' se pro­
noncer au cours de la session qui finit sur :a publi­
c:,té faite autrement que par affiches; l'exte.ision des 
r1.,clames qui déshonorent beaucoup de nos plus 
l\Jaux rochers et nos sites les plus pittoresques 

devient une nuisance, et nous appelons de nos vœux 
le moment où cette publicité sera soumise à des 
règles fixes en même temps qu'à la perception d'im­
pôts; i'unanimité des membres de la commission 
exprime l'espoir que ce projet soit voté à très bref 
délai par l'autre Chambre. 

\"otre commission, à l'nnanimité <le ses membres, 
vous propose l'adoption du projet de loi pour la con­
servation de la beauté des paysages, tel que la 
Chambre des représentants l'a admis en sa séance 
du 26 juillet. 

Le Rapporteur, 
Bon ORBAN DE XIV.RY. 

Le Président, 
JtMJLE DUPONT. 

266. -12 août 1911. -Loi accordant -f 1 
la personnification civile aux universités 
de Bruxelles et de Louvain (1). (Moni• 
teur des 21-22 août 1911.) ~ 

Albert, etc. Les _Q_h_ambres out a.d:i,~é e1~'{· 
Nous sanctionnons ce qui suit : · 

Art. 1er. L'université libre de Bruxelles 
et l'université catholique de Louvain jouis• 
sent de la personnification civile. 

Font partie de ces universités les établis­
sements d'enseignement supérieur qui s'y 
rattachent et qui sont situés dans l'arron­
dissem~ù l'université est établie. 

Art~ Les universités de Bruxelles r! 
de Louvam sont représentées vis-à-vis des 
tiers par un conseil d'adminisüation. Le 
règlement organique de l'université est 
publié aux annexes du Moniteur belge. li en 
est de même des noms, prénoms, professions 
et domiciles des membres du conseil d'admi­
nistration. Cette dernière publication est 
renouvelée annuellement dans la première 
quinzaine du mois de janvier. , \. 

·'Art, 3, Les universités de Bru:.:eil\_S ét-; 
de Louvain ne peuvent p~~sédfil: en proprièté-=t , 
ou · autrement que lüs immeubles qui sont ~---
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